
 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

Cher(e)s collègues, cher(e)s camarades, 
 

Chaque mois, les chiffres de la surpopulation pénale battent des records. Jamais la situation n’a été aussi tendue 
dans nos détentions. Voilà des semaines, des mois que nous écopons, mais nous savons tous aujourd’hui que 
sans une mesure exceptionnelle et urgente nous allons définitivement sombrer ! 
 

La densité carcérale augmente inlassablement, mettant à mal nos conditions de travail, notre sécurité et 
les conditions de détention de la population pénale.  
 

Voilà plusieurs mois déjà que nous avons saisi le Garde des Sceaux et son cabinet. Nous y avons même été reçus 
pour être entendus sur ce sujet. La situation est explosive et peut à tout moment déraper. Les agressions sur 
personnels et entre détenus se multiplient. Les risques de refus de réintégrer voire d’émeutes sont aujourd’hui bien 
réels. 
 

Comment pourrions-nous continuer ainsi, et dans le même temps préparer et aborder sereinement un événement 
au centre des préoccupations de tous : les Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP) de cet été ? 
 

L’administration Pénitentiaire sera dans l’incapacité de faire face 
aux conséquences de cet événement majeur ! 

 

Voilà pourquoi, cher(e)s collègues, cher(e)s camarades, nous venons de saisir le président de la République, le 
Premier ministre, l’ensemble des parlementaires (députés et sénateurs), l’ensemble des présidents de tribunaux 
judiciaires et chefs de cour, des magistrats… soit plus de 1200 personnes. Un courrier solennel leur a été adressé 
pour leur exposer l’urgence de la situation, et les informer de notre démarche, en leur joignant la lettre ouverte 
adressée au ministre de la Justice. 
 

Il s’agit bien d’une fusée de détresse, d’un appel à l’aide… afin d’éviter un drame ! 
 

À court terme, FO Justice demande la reconduction des mesures d’urgence prises durant la crise du COVID-19, 
pour envisager des aménagements des peine et libérations massives, afin de réduire la pression et nous permettre 
ainsi de reprendre notre souffle avant les JOP. 
 

À moyen terme, FO Justice demande l’ouverture de discussions afin de s’attaquer, une fois pour toutes, au 
problème récurrent de la densité carcérale, en envisageant de changer de paradigme. 
 

FO Justice reste convaincu que la seule solution pour gérer la densité carcérale de manière efficace et durable est 
d’en remettre la charge à l’administration pénitentiaire, sans quoi nous n’y parviendrons jamais. 
 

Dans un premier temps, FO Justice a décidé, de boycotter l’ensemble des instances traitant de la qualité de vie au 
travail ainsi que toutes les formations spécialisées des comités sociaux d’administration (CSA). 
 

Dans un second temps, si nous n’étions pas entendus, c’est l’ensemble de l’institution 
que nous appellerions à bloquer, par tous moyens. 
 

Il en va de notre responsabilité collective ! 
Nous ne pouvons accepter de nous rendre complices des drames à venir ! 
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